
 

MÉMORANDUM 

DOCUMENTS ET SUIVI DE LA RÉUNION 

CONSEIL DES PERSONNES DÉLÉGUÉES 

Le mercredi 9 octobre 2019 
 

 

 
1 RUE PROVOST, SUITE 300 / LACHINE (QUÉBEC)  H8S 4H2 / TÉL. : 514-637-3548 / FAX : 514-637-0000 /  

COURRIEL SEOM@SEOM.QC.CA    -  COURRIER INTERNE (808) 

Bonjour,  
 

Nous avons accueilli 48 personnes déléguées et substituts à la rencontre. 
 
 

Appui à des manifestations pour le climat 

 

Sur proposition d’un membre, un sujet a été ajouté à l’ordre du jour au sujet de la manifestation pour le climat 
qui a mené à la fermeture du pont Jacques Cartier le 8 octobre dernier. 
 

Une proposition visant à offrir un appui aux trois personnes militantes au mouvement 
Extinction Rebellion Québec a été remise à un CD ultérieur, afin de mieux documenter la situation avant de 
prendre position. Il s’agira donc d’un dossier à suivre. 
 

Nominations aux comités paritaires (document CD 19-20 008) 

 

Les personnes et les propositions indiquées dans le document 008 ont été adoptées comme présentées. 
 

Délégation au Conseil fédératif (CF) des 23, 24 et 25 octobre 2019 

 

Comme un conseil fédératif de négociation (CFN) a été convoqué le 23 octobre en matinée et qu’il nous est 
difficile de prévoir à quelle heure nous allons débuter le CF, la délégation du CFN restera sur place pour toute la 
journée.  Par conséquent, la participation au CF se restreindra aux 24 et 25 octobre.  Madame Carole Janson 
(école Victor-Thérien) a été désignée comme personne déléguée pour le CF. 
 

Négociation nationale 2020 

 

Nous avons eu l’occasion de discuter brièvement de la conjoncture politique dans laquelle les travaux 
s’amorcent.  Des surplus s’accumulent pour le gouvernement provincial, mais ce dernier a déjà annoncé que 
l’argent n’est pas destiné aux syndicats. 
 

La FAE a mandaté une firme d’actuaires pour envisager une nouvelle échelle salariale qui permettrait d’effectuer 
un rattrapage par rapport au salaire moyen des enseignantes et enseignants canadiens, tout en faisant 
disparaître un certain nombre d’échelons nous permettant d’atteindre le sommet de l’échelle plus rapidement.  
De même, nous avons pu prendre connaissance d’un mécanisme qui permettrait de protéger le pouvoir d’achat, 
en tenant compte de l’inflation. 
 

Tout cela sera rediscuté en assemblée générale la semaine prochaine (16 octobre) et un mandat sera donné aux 
personnes qui vous représentent au CFN. Nous rappelons l’importance de la présence du plus grand nombre à 
cette rencontre. 
 
 

Notre prochain rendez-vous : le 6 novembre 2019. Au plaisir de vous retrouver ! 
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Question   
On demande ce qui arrive avec les contenus d’éducation à la sexualité. Une direction aurait mentionné en 
réunion que la même programmation que l’an dernier s’applique cette année. Qu’en est-il ? 

 

Réponse   
L’instruction annuelle reconduit les mêmes consignes.  Nous avons les mêmes dispositions ainsi que les mêmes 
budgets.  La position du SEOM demeure la même : c’est le volontariat qui s’applique.  Avoir été volontaire l’an 
dernier n’engage en rien pour cette année (et vice-versa). Vous pourrez refaire une proposition cette année. 
Un communiqué à ce sujet sera envoyé aux membres prochainement. 

 
 

Question   
Des interventions portent sur le projet de loi 40 (PL40), au sujet de la transformation des commissions scolaires 
en centres de services. Sur le portail de la CSMB, il est question des changements qui nous guettent, 
notamment la composition des futurs conseils d’administration.  On déplore que parmi les parents appelés à 
siéger au CA, aucun ne proviendrait de l’éducation des adultes. De même, on se questionne sur la nature 
« bénévole » de cette participation, selon ce que laisse entendre le gouvernement. Qui va siéger sur ce CA ? 
Comment cela va-t-il fonctionner ? 

 

Réponse   
Il s’agit d’un projet de loi, rien n’est encore officiel. Ce qu’on comprend en ce moment, c’est que les parents 
et les membres de la communauté au CA seront désignés par les parents des CÉ.  Le prof sera élu par ses pairs, 
mais on ne sait pas comment pour le moment.  Notre analyse est encore en cours, mais il y aura définitivement 
des reculs. C’est un enjeu national, les réactions viendront aussi de la FAE. Pour le moment on prévoit 
s’opposer à l’ensemble de l’œuvre. Une prise de position publique s’est faite cette semaine et la FAE a publié 
un communiqué. 

 
 

Question   
On demande si les règles diffèrent entre les rencontres hebdomadaires et les 10 rencontres collectives quant 
à l’heure de début de la réunion. Une personne déléguée rapporte devoir attendre entre 30 et 45 minutes 
avant que la rencontre ne débute. La règle de commencer la rencontre dès la fin des cours s’applique-t-elle à 
toutes les réunions ?   

 

Réponse   
La clause EL 8-7-10 B) de l’entente locale s’applique pour les 10 rencontres collectives : « ces réunions doivent 
se tenir immédiatement après la sortie de l’ensemble des élèves de l’établissement. » Nous recommandons 
de contacter la personne répondante de l’établissement afin que les interventions nécessaires soient faites 
auprès de l’employeur.   

 
  

mailto:SEOM@SEOM.QC.CA


 

ANNEXE 

Questions posées dans le cadre  

de la période de questions et commentaires 

Rencontre du 9 octobre 2019 

 

Dans le cadre de la période de questions et commentaires, il a été proposé de conserver des traces des questions posées et 
des réponses obtenues, afin que les personnes absentes puissent bénéficier des réponses sur des sujets d’intérêt général. 
 
 

 
 

  3 
1 RUE PROVOST, SUITE 300 / LACHINE (QUÉBEC)  H8S 4H2 / TÉL. : 514-637-3548 / FAX : 514-637-0000 /  

COURRIEL SEOM@SEOM.QC.CA    -  COURRIER INTERNE (808) 

Question   
Il arrive souvent qu’une direction nous convoque à son bureau pour nous faire une demande ou nous informer 
de quelque chose, en nous précisant que « c’est juste pour deux minutes ». Souvent, c’est pressant pour le 
jour même, sans préavis.  On demande si cela ne devrait pas plutôt se passer sur rendez-vous durant le temps 
résiduaire. 

 

Réponse   
Pour le SEOM, ces rencontres devraient se passer sur du temps résiduaire.  Nous recommandons de contacter 
la personne répondante de l’établissement afin que les interventions nécessaires soient faites auprès de 
l’employeur. 

 
 

Question   
Une personne déléguée rapporte avoir du mal à motiver les collègues pour assister à l’Assemblée générale. 
On lui répond que les rencontres finissent trop tard, et que les gens ont du mal à composer avec des réunions 
qui se terminent vers 22h ou 23 h alors qu’il faut rentrer au travail tôt le lendemain. On nous demande ce qui 
peut être fait. 

 

Réponse   
Nous aimerions repenser le CD et l’AG avec vous.  Vous verrez, dans la présentation de ce soir qui sera 
également faite en assemblée générale, que nous avons tenté de réduire le temps de présentation afin de ne 
pas terminer trop tard. 

 
 

Question   
Des questions sont posées sur les « Contrats Rétac ». On ne s’explique pas que des personnes non légalement 
qualifiées soient embauchées. Elles n’ont pas de formation appropriée et se retrouvent en difficulté.  Elles 
sont tentées de quitter la profession ou encore se mettent à risque d’une évaluation négative. On demande 
également combien d’enseignantes ou d’enseignants peuvent être affectées à ces contrats par école et on 
exprime la frustration que ces personnes aient priorité pour faire de la suppléance dans l’école, au détriment 
des enseignantes et enseignants qui auraient pu vouloir en faire sur une base volontaire. 

 

Réponse   
Nous n’avons pas droit de regard sur les personnes embauchées, car l’embauche est du ressort de la 
Commission. Il n’y a pas de nombre précis de contrats attribués, ceux-ci devraient être octroyés en fonction 
des besoins des Rétacs.  Si des personnes sont en difficulté par rapport à la gestion de classe ou autre, il serait 
important d’appeler la personne répondante pour qu’on puisse offrir un soutien approprié. Pour la 
suppléance, il faut référer à la clause 8-7.11 de l’Entente locale : les personnes affectées en totalité ou en 
partie à la suppléance sont affectées avant de recourir au bénévolat dans l’école.  C’est donc normal qu’ils « 
passent avant les autres » lorsqu’il y a de la suppléance à faire. 
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Question   
Une personne déléguée rapporte devoir faire de la surveillance sous l’égide de l’accueil et déplacements : « Tu 
surveilles tes élèves, mais si tu vois quelque chose tu peux intervenir auprès des autres élèves ». Cela a un 
impact sur la tâche et le temps consacré en tâche éducative. 

 

Réponse   
Cela semble être de la surveillance déguisée. Nous proposons de monter le dossier avec la personne 
répondante. 

 
 

Question   
On relate des difficultés dans un point de service TSA.  Un « protocole-élève » a été mis en place dans l’école, 
pour établir la façon d’intervenir quand un élève est en crise. On y parle de mesures contraignantes.  Cela a 
effrayé certains profs, dans la mesure où ces choses arrivent souvent. Dès qu’il arrive quelque chose, on 
demande un rapport écrit, un appel aux parents, une rencontre avec la direction.   Sur quel temps ?  Aura-t-on 
du support ?  La direction aurait répondu qu’on allait voir si notre intervention était pertinente.  Les profs se 
font proposer de se protéger un peu, et qu’il peut être normal de recevoir quelques coups avant d’intervenir.  
Comment protéger les autres enfants ?  Des élèves ont été blessés, se sont retrouvés à l’hôpital. On demande 
quels sont nos droits.   

 

Réponse   
On vous propose une rencontre à votre établissement pour faire un état de situation avec l’équipe.  Quant 
aux différents suivis à faire pour les élèves, on rappelle que des sommes sont disponibles pour le suivi des 
plans d’intervention.  On pourrait imaginer utiliser les budgets pour ces tâches. 

 
 

Question   
Des formations PREV (ou CAP) ont été rendus obligatoires au préscolaire et au premier cycle dans un 
établissement. On demande si cela peut être imposé quand il n’y a rien d’écrit dans les normes et modalités 
de l’établissement. Est-on obligés de le faire ? A-t-on droit de vote là-dessus ? Cette formation oblige par 
ailleurs de nombreuses tâches par la suite, dont l’administration de tests et l’entrée de données dans un 
logiciel.  On manque de temps. C’est un gros gaspillage d’argent.  Est-ce dans le droit de la direction de nous 
forcer à suivre la formation et imposer une manière d’évaluer ? 

 

Réponse   
La direction peut imposer des formations sur l’horaire de travail (voir 7-2.01 D) de l’Entente locale). La RAI et 
CAP font partie du Plan d’engagement vers la réussite de la CSMB ; quelque part il y a une ligne conductrice 
qui incite la direction à vous imposer cela.  Y a –t-il un lien à faire avec le cadre de référence en 
orthopédagogie ?  C’est à voir. 
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Question   
On réagit à l’ordre du jour, en constatant que les membres des comités paritaires sont nommés ce soir mais 
qu’il n’est pas mention de tous les autres comités et groupe de travail mis en place habituellement.  On 
demande ce qu’il advient de ces comités. 

 

Réponse   
Nous ne les avons pas oubliés, mais comme vous le savez, quatre nouvelles personnes ont été récemment 
élues au CA.  Nous avons attendu afin de partager les tâches entre tous les membres du CA.  De plus, nous 
sommes en réorganisation à l’interne, il est possible que de nouveau comités naissent, ou que d’autres ne 
soient pas mis en place cette année. Finalement, les libérations à temps partiel d’une majorité de membres 
du CA complexifient la tâche, puisqu’une banque de 30 jours de libération doit être respectée. Assurément, 
l’idée de mettre en place des comités au niveau du SEOM demeure. C’est à suivre. 
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